
[image: couverture]




  
    COLLECTION

      FOLIO HISTOIRE

  





  
  
       

      

      
      Elena Musiani

       

      

      
      Faire une nation

       

      
 
      
      Les Italiens et l’unité

      (XIXe-XXIe siècle)

       

    
 
    
      Gallimard

    




  
    Elena Musiani est docteure en Histoire contemporaine, spécialiste d’histoire politique et sociale du XIXe siècle italien. Elle est chargée de recherche et enseigne l’histoire des femmes à l’Université de Bologne. Ses travaux s’inscrivent dans une histoire comparée des nations européennes au XIXe siècle dans le cadre de l’Institut des Sciences sociales du politique (CNRS).

    Elle a participé à de nombreux colloques internationaux et publié entre autres : Circoli e salotti femminili nell’Ottocento. Le donne bolognesi tra politica e sociabilità, Bologne, Clueb, 2003 ; Famiglia e potere a Bologna nel lungo Ottocento : i Pizzardi, Biblioteca de « L’Archiginnasio », série III, no 10 (Bologne, 2011).

  



À ma mère


Introduction
Ce livre, écrit par une Italienne pour les lecteurs français, s’est donné pour but de revenir sur une question dont on pouvait penser qu’elle avait perdu de son acuité au fil de la construction de l’Europe actuelle. Cette question est celle de l’identité de la nation italienne, ce qui conduit nécessairement à s’interroger, en longue durée, sur les étapes et les formes de sa construction. Dès le XIXe siècle, la naissance de l’Italie contemporaine a, bien sûr, fait l’objet d’une immense et riche historiographie, mais à un moment où une passion nationale renaît dans une Europe sans frontières, le problème mérite d’être réexaminé car l’idée même de nation, revendiquée comme un titre de gloire et une promesse de progrès par les Européens du XIXe siècle, est soumise aux vents mauvais d’un nationalisme prompt à réinterpréter les composantes historiques, les grands événements et le profil des héros qui l’ont façonnée.
Le débat demeure encore très vif pour fixer un cadre chronologique à la naissance d’une identité nationale italienne. À la différence de la France dont l’identité, « accablée d’histoire », s’est ancrée au fil du temps sur le socle d’un puissant État monarchique, puis sur un jacobinisme tout aussi centralisateur, l’Italie, elle, est restée confrontée à des forces centrifuges qui ont fait de son histoire contemporaine une longue quête de son unité, combat à la fois politique et culturel qu’il est convenu d’appeler le Risorgimento. On peut faire valoir, à l’opposé de cette analyse, qu’il existe une identité profonde de l’Italie qui, bien avant que la France ne se soit constituée en royaume centralisé, a été la référence de tous ceux qui ont voué à la péninsule une admiration permanente. La construction unitaire ne peut être isolée d’un héritage romain, de l’humanisme de la Renaissance, d’une Italie qui, à l’orée du XVIe siècle, s’est imposée à l’Europe, non seulement pour sa culture artistique, mais aussi pour sa culture matérielle, ses marchands, ses réseaux commerciaux, l’habileté de ses hommes d’affaires.
Mais s’agit-il dans cet héritage qui a pu, dans le temps long et au moins chez les élites, fixer la conscience d’une identité commune des Italiens, des éléments constitutifs d’une nation moderne sur le modèle de celles qui se sont construites en Europe au XIXe siècle ? Ces nations sont liées à un type d’État territorial rationnel qui a associé l’accès progressif à la lecture, le souci d’une instruction de masse, l’unification linguistique, l’exercice d’un pouvoir politique qui s’est démocratisé, l’extension de l’économie de marché dans un modèle de développement où la liberté économique s’est inscrite dans le cadre de la nation. L’Italie d’avant le Risorgimento, elle, n’est en effet qu’un ensemble géographique morcelé en petits États. Son cœur battant est encore celui des cités dont le campanilisme a pu rayonner dans les siècles précédents mais qui, a l’orée du XIXe siècle, constitue autant d’obstacles à la formation d’un État moderne, capable de diffuser une langue commune à l’échelle de la péninsule, d’associer les villes et les campagnes dans un même mouvement de modernisation, de protéger ses citoyens de la convoitise des armées étrangères.
On ne peut toutefois ignorer l’extraordinaire avantage qu’a pu constituer pour l’Italie, au XIXe siècle, la mémoire d’une si grande culture des origines à un moment où l’Allemagne, confrontée aussi au problème de la construction de son identité contemporaine, a dû inventer une histoire médiévale en trompe-l’œil. Toutefois, la chance que représentait cet héritage culturel pour donner un nouvel élan à la construction d’une identité italienne propre au nouveau siècle a divisé les contemporains. En pleine période romantique, en 1825, Lamartine donne à l’Italie une teinte sépulcrale. Ce pays qu’il adore, « pays choisi des dieux », est devenu « la terre des morts ». Ses vers sont ceux du désenchantement : « Monument écroulé que l’écho seul habite ! Poussière du passé qu’un vent stérile agite, Terre où les fils n’ont plus le sang de leurs aïeux1. » Chez d’autres voyageurs français attentifs à l’époque aux progrès de l’unification de l’Italie, mais aussi pétris de culture latine, la continuité entre le glorieux passé de la péninsule et celui de la conquête d’une nouvelle identité dans la voie de l’unification économique et politique vont de soi.
Michelet qui puisa à la source de Virgile et de Vico sa vision de l’histoire et dont toute la carrière littéraire s’est construite de son voyage à Rome en 1830 à son séjour à Florence en 1870-1871, justifie clairement, pour sa génération, le fait d’avoir opéré naturellement un lien entre la mémoire d’une grande culture latine et l’action politique nouvelle qui s’est imposée aux Italiens du XIXe siècle. Le 1er juin 1854, dans une lettre adressée à M. Ruzzi, un jeune officier italien que ses idées avancées avaient obligé à quitter l’armée sarde, il écrivait :
Le titre que vous voulez bien me donner de Défenseur de l’Italie, je l’accepte et je crois l’avoir mérité. Il n’est aucun de mes ouvrages où je n’aie défendu et glorifié la maternité de l’Italie, notre grande nourrice à tous et la patrie commune du monde civilisé. Si ma santé se raffermit je ferai davantage ; je défendrai contre le sentiment de bien des Italiens, le principe sacré de l’Unité de l’Italie, seule garantie pour elle de force, de victoire et d’exclusion définitive de l’étranger. Je vois venir avec bonheur, monsieur, les grandes circonstances qui vous rouvriront bientôt la voie où vous étiez entré, dit-on, avec distinction.

Comment, dès lors, fixer des limites chronologiques à ce moment dans lequel l’Italie a assumé à la fois sa grande histoire et s’en est distinguée par une rupture revendiquée, pour constituer une nation moderne dont le signe le plus visible a été, pour les Italiens, l’unité et l’indépendance. On peut être guidé par l’apparition dans le vocabulaire courant du terme de « Risorgimento » qu’on traduirait mal par « renaissance », simple écho alors d’une période antérieure, mais qu’on définirait de façon tout aussi approximative par « résurrection », car l’idée, même si elle a pu convenir aux romantiques italiens, serait trop connotée par un environnement religieux. Autant de difficultés qui ont conduit à utiliser dans la langue française le terme de Risorgimento pour définir ce processus complexe de la naissance d’une nation moderne dans l’Italie du XIXe siècle. L’histoire du mot lui-même peut nous guider. Dans l’édition de 1805 du Vocabulaire de l’Académie de la Crusca, le terme a encore une signification essentiellement religieuse. Mais on trouvait déjà en 1799, dans des écrits de Vittorio Alfieri (1749-1803), le terme de Risorgimento associé à l’idée de « renaissance nationale » et avant tout à celle de libération du territoire italien, ce qui donne à l’expression la dimension d’une lutte patriotique qui va lui rester. La date est importante car c’est durant la période napoléonienne, au moment où le terme « Risorgimento » commence à s’installer dans le vocabulaire politique, que l’Italie associe à la fois une adhésion nouvelle à une modernité administrative importée de France à l’échelle de toute la péninsule et un nouveau sentiment patriotique opposé à l’occupation française elle-même.
Le romantisme italien donne un contenu nouveau à l’expression « Risorgimento » dans une version dramatisée qui fait glisser l’idée de nation venue de l’exemple français vers celle de patrie chargée, elle, de sentiments et de douleurs inspirés par les sacrifices des combattants de la cause unitaire. L’expression se retrouve, en 1828, dans une poésie romantique de Giacomo Leopardi, Il Risorgimento, qui fait écho à la renaissance de l’Italie à travers une référence au mythe chrétien de la résurrection. Elle s’enrichit dans la mesure où Leopardi fait allusion au retour de la civilisation ancienne à l’époque de la Renaissance, mais évoque aussi le renouvellement de la civilisation européenne qui coïncide alors avec la Révolution française. C’est dans son œuvre que l’idée de Risorgimento est avancée comme un phénomène de civilisation où les métamorphoses de la littérature et des arts vont de pair, comme à la Renaissance, avec un profond renouvellement de la pensée, des usages, et des idéologies politiques2.
En 1831, Mazzini assigne à la Jeune Italie qu’il vient de fonder l’objectif de réaliser « il risorgimento d’Italia », entendu alors au sens d’une renaissance politico-culturelle inspirée par un glorieux passé. Avec Mazzini, le terme se charge de la dimension du « sacrifice », de la notion de « résurrection morale », de « mission », de « foi patriotique », autant d’interprétations du mouvement unitaire qui restent imprégnées de religiosité romantique. Il faut attendre 1847 pour que le terme entre alors dans le vocabulaire politique ordinaire, celui d’un programme politique plus prosaïque, quand Cavour publie le premier numéro de son journal emblématique, Le Risorgimento. Le Risorgimento, en tant que période de l’histoire italienne, est achevé quand, dans leur dictionnaire, en 1872, Tommaseo et Bellini, précisent que « le Risorgimento a permis l’avènement d’une vie politique nouvelle pour la nation italienne ».
Le jugement est porté deux ans après la désignation de Rome comme capitale et l’on pourrait alors penser que le Risorgimento est achevé avec la constitution d’une nouvelle Italie unifiée et indépendante, cadre d’une identité citoyenne recherchée pendant plus d’un demi-siècle. Le Risorgimento apparaîtrait donc à la fin du XVIIIe siècle, dans les Lumières italiennes. Il serait simplement une idée du progrès, la revendication d’une rationalité et d’une modernité à la mode utilitariste, à la façon de Beccaria. Son histoire, après s’être enrichie d’un élan romantique et douloureux, pourrait être considérée comme achevée en 1870, non seulement parce que l’Italie constituée a désormais sa capitale qui n’est plus la ville des papes mais la capitale d’une nouvelle nation, mais aussi parce que toute une génération, fondatrice de cet épisode de la modernité italienne, disparaît au tournant de la décennie : Cavour meurt en 1862, Mazzini en 1872, Victor-Emmanuel et Pie IX en 1878, Garibaldi en 1882.
Ce cadrage de la période a sa cohérence mais il a aussi ses limites. On peut en mesurer l’importance dans les pas d’un autre voyageur, Taine, qui, après Michelet, observe attentivement cette construction de la nouvelle nation italienne. Taine est un conservateur, très hésitant sur le fait d’accompagner une mutation politique brutale qu’il redoute pour toute l’Europe. Mais son témoignage est précieux dans la mesure où il montre, derrière la construction unitaire presque achevée, un tissu social et culturel de l’Italie très loin d’avoir trouvé son unité et son identité3. En avril 1864, après avoir quitté Rome, entre Pérouse et Assise, il s’interroge sur ce qu’est la nouvelle Italie et affiche sa satisfaction en soulignant que les Italiens qu’il rencontre n’ont pas, comme les Français, un tempérament de niveleurs, de socialistes, et que la nouvelle nation est fondée sur des bases solides, sur une religion et une société intactes. Puis, après ces affirmations très convenues, il doute :
À Foligno, dans un petit café, je veux payer avec des baïoques4, le cafetier n’en veut pas. « Non signor, cette monnaie-là ne vaut plus rien ici ; nous ne voulons rien de Rome. Que tous les prêtres s’en aillent, que le pape aille en paradis ! Cela sera mieux pour nous. Il est malade ; eh bien ! qu’il finisse vite ! » Tout cela, rudement, parmi les rires de la femme et de cinq ou six ouvriers qui étaient là. Un véritable intérieur de jacobins, comme en 90.

À Spolète il est plus optimiste, la bourgeoisie investit et à Pérouse on installe le gaz. Moderne et raisonnable ! Mais un peu plus loin, même désillusion avec des compagnons de voyage :
Même raideur anti-ecclésiastique que dans notre révolution. Selon mes deux compagnons, « les prêtres sont des coquins (birbanti) ; le gouvernement a raison de confisquer les biens des moines ; il devrait chasser tous ces gueux qui font de la propagande contre lui. » […] Ce qu’il [un « misérable guide, demi-mendiant dans une échoppe d’Assise »] désapprouve, c’est l’autorité temporelle du clergé, que les prêtres se réduisent à leur fonction de prêtre.

Au final, le jugement de Taine est loin d’être optimiste :
D’ailleurs l’unité de ce pays est contre-nature ; par sa géographie, ses races, son passé, l’Italie est divisée en trois morceaux, elle peut tout au plus faire une fédération. Si elle tient ensemble aujourd’hui, c’est par une force artificielle et parce que la France fait sentinelle sur les Alpes contre l’Autriche. Vienne une guerre sur le Rhin, l’empereur ne s’amusera pas à diviser ses forces et l’Italie alors se cassera en ses morceaux naturels.

Taine se trompe, c’est la défaite de l’empereur, le départ des troupes françaises de Rome, qui vont permettre d’apporter une dernière main au visage de l’Italie nouvelle.
Mais son regard porté sur la société italienne, bien que très partiel, n’est pas faux. L’unité du pays n’est alors qu’une enveloppe, il reste à faire des Italiens et à leur donner une identité capable de lisser autant de différences entre les régions, les villes et les individus. C’est pourquoi nous avons voulu dans cet ouvrage envisager un long Risorgimento qui ne s’arrête pas avec l’annexion de Rome, mais qui accompagne dans la durée un processus historique dans lequel les événements qui sont à sa source, transformés en mythe, héroïsés par les générations suivantes, ont constitué une véritable pédagogie, un outil essentiel pour mettre sur pied « la fabrique des Italiens ». Des années 1870 au XXIe siècle, le Risorgimento a alimenté les débats des historiens sur ce qu’était l’Italie contemporaine, il a servi de cadre à la littérature, il a peuplé l’imaginaire des écoliers, des soldats, des militants politiques, il a inspiré au cinéma italien quelques-uns de ses chefs-d’œuvre. C’est aussi cette longue histoire du Risorgimento que nous avons voulu raconter au lecteur français.





  

  Chapitre premier

  DES LUMIÈRES

    À L’EMPREINTE NAPOLÉONIENNE

  
    
      « À l’ombre des cyprès et dans les urnes

      Réconforté de pleurs,

      Le sommeil de la mort est-il donc moins pesant1 ? »

    

  

  
    C’est ainsi que s’ouvre le célèbre poème d’Ugo Foscolo qui en Italie est connu sous le titre Les Tombeaux. Écrit au lendemain de la promulgation de l’édit de Saint-Cloud (1804) qui introduisait en Italie la loi impériale et faisait obligation d’ensevelir les défunts hors des églises, le poème exprime en réalité la profonde désillusion du poète et celle de tous ceux qui avaient nourri l’espoir de voir apparaître l’unité et l’indépendance de l’Italie au terme de la campagne victorieuse des Français. Les Tombeaux s’impose comme l’ultime acte d’accusation de Foscolo contre Bonaparte, ce général « libérateur » à qui le poète avait dédié une ode et qu’il accusait désormais, dans les Lettres d’Ortis, d’avoir « sacrifié la patrie ».

    Mais à quelle patrie Ugo Foscolo fait-il référence ? Dans tous ses écrits, de manière implicite, cette patrie c’est Venise, terre d’élection du poète, sacrifiée par Napoléon à l’Autriche dans le traité de Campo-Formio. Il est certain que dans ces paroles se cache aussi une désillusion à l’égard de ces « années françaises » que l’historiographie contemporaine considère comme le prologue de l’histoire de l’unité italienne. Ce fut en effet dans le sillage de la Révolution française et surtout sous la domination napoléonienne que les Italiens prirent conscience pour la première fois des frontières géographiques et politiques de ce qu’est l’Italie contemporaine.

    
      L’HÉRITAGE

        DU « BEAU XVIIIE SIÈCLE » ITALIEN

      Bien avant l’occupation française, dans les années 1750 à 1770, les cercles intellectuels des Lumières entretenaient déjà l’idée d’une unité culturelle de l’Italie, mais elle était très différente de celle qui s’imposa avec Napoléon qui apporta, lui, une dimension politique au projet. La culture italienne des Lumières, scientifique et littéraire, était restée confinée au sein d’une petite élite intellectuelle sans bénéficier, comme dans la France de l’Encyclopédie, des multiples canaux de diffusion de la culture nouvelle. Il faudrait encore tenir compte des déclinaisons très variées et des contrastes de cette culture, d’un État à l’autre, et même d’une ville à l’autre2.

      Toutefois, dans certains États la culture des Lumières donna une direction nouvelle à la politique des gouvernements. À Milan, en Lombardie autrichienne, une avant-garde réformiste publia en 1764, sous la direction de Pietro Verri et Cesare Beccaria, une revue emblématique des Lumières italiennes : Il Caffé. La formule adoptée était tout à fait inédite en Italie et s’inspirait de l’exemple anglais. Alors que l’élite intellectuelle était restée jusque-là limitée aux cercles académiques, désormais elle manifestait l’ambition de nourrir une réflexion sur la façon de gouverner les hommes et de moderniser la société. L’enjeu était de fixer le cadre des réformes économiques, celui de la refonte de la justice ou encore de la fiscalité. En 1764, Beccaria introduisit une véritable rupture idéologique en publiant un des textes les plus célèbres des Lumières italiennes, Des délits et des peines. Dans cet ouvrage, Beccaria avançait l’idée qu’il fallait établir une relation nouvelle entre les délits commis et les peines infligées aux condamnés. Proposition révolutionnaire, il préconisait l’abolition de la peine de mort. Naples était alors l’autre grand foyer des Lumières italiennes avec les écrits d’Antonio Genovesi et ceux de Gaetano Filangieri qui introduisit alors en Italie la réflexion ouverte par Montesquieu sur la division des pouvoirs dans un État moderne. Le débat entamé par l’abbé Ferdinando Galiani avec les Physiocrates français illustre encore le rayonnement des intellectuels napolitains à l’échelle de l’Europe. Galiani prit le contrepied des Physiocrates. Accusé de vouloir réhabiliter le vieux mercantilisme, Galiani, soutenu par son ami Diderot, développa en réalité une théorie subtile de l’équilibre économique national qui eut de nombreux prolongements au XIXe siècle. Il montra alors l’importance d’une direction politique de l’État dans des questions qui ne pouvaient être réduites aux intérêts économiques des grands propriétaires et prêcha la prudence pour ménager la situation de la classe des consommateurs pauvres. Plutôt que d’exporter ses blés, Galiani soutint l’idée qu’il valait mieux nourrir une population employée dans les manufactures dans la mesure où « le commerce des manufactures augmente en raison des bras ». À l’opposé des pays exportateurs de blé, foyers de servitude et de despotisme, Galiani penchait en faveur des républiques industrieuses capables d’assurer l’égalité dans les mœurs et la liberté dans la vie politique. L’économiste de Naples apportait ainsi à la théorie du développement une dimension nouvelle, celle d’une voie manufacturière qui écartait le vieux mercantilisme, mais installait le processus de développement économique dans le cadre politique d’un État-nation3.

      D’autres cités italiennes devinrent des foyers actifs de diffusion de la pensée des Lumières : Venise, Turin et les villes du grand-duché de Toscane où la politique de Pierre-Léopold fut inspirée par les doctrines de la physiocratie au moment même où elles se diffusaient en France. L’influence de ces cercles intellectuels très actifs eut surtout un écho dans l’espace classique des cités italiennes sans que s’impose alors une véritable dimension nationale dans ces échanges d’idées. En revanche leur sphère de pensée était clairement européenne du fait de leurs fréquents contacts avec la France des Lumières et le libéralisme anglais. Leur ambition n’était nullement guidée par une quelconque idée révolutionnaire, mais par le souci de voir des réformes libérales s’imposer par le haut, grâce à l’action éclairée de princes acquis à la modernité. L’Italie fut alors un des terrains privilégiés de la diffusion de la physiocratie intimement liée à ce modèle de pouvoir politique.

      Dès avant la Révolution française, le débat d’idées qui animait ces cercles intellectuels fut confronté à un changement important du paysage social du fait de l’apparition d’une nouvelle bourgeoisie aux contours encore très divers. La caractéristique essentielle de ce nouveau groupe social n’était pas tant de lier son destin à un capitalisme manufacturier comme en Angleterre et plus modestement en France, mais son importance nouvelle tenait avant tout à la consolidation, dans la riche plaine lombarde et piémontaise, d’une bourgeoisie de gros fermiers capables de rassembler les terres des propriétaires fonciers dans une logique économique proprement capitaliste. Ce mouvement fut amplifié ensuite par la présence française qui contribua à éliminer les contraintes féodales qui entravaient encore la redistribution rationnelle des surfaces cultivées. Toutefois, comme le fait remarquer Giorgio Candeloro, « … à cause de son caractère avant tout terrien, la bourgeoisie italienne de la fin du XVIIIe siècle n’était pas une classe révolutionnaire, encore moins une avant-garde susceptible d’entraîner un mouvement de réforme profond4 ».

      Cette bourgeoisie terrienne était composée d’hommes neufs, issus souvent de la petite bourgeoisie rurale dont l’importance grossissait grâce à la prospérité agricole d’un « beau XVIIIe siècle économique » et qui était assez largement convaincue qu’elle pouvait, et même devait faire alliance avec la partie libérale et éclairée de l’aristocratie foncière. Ce groupe social mixte, bourgeois et aristocrate, était bien décidé à ouvrir une nouvelle ère de réformes libérales dans l’économie et la politique de l’Italie.

      La progression de cette nouvelle élite se fit toutefois dans une situation de crise sociale et politique qui affecta alors l’ensemble de l’Italie dans les années qui précédèrent immédiatement la rupture de la Révolution française. Cette crise liée à la hausse continue des prix avantageait la rente et la spéculation. Mais elle avait pour effet d’appauvrir la paysannerie et affectait aussi le milieu urbain dans la mesure où la question sociale des campagnes poussait vers les cités un nouveau flux de paysans pauvres, source d’une réapparition massive de la mendicité. La crise entretenait un mécontentement croissant de la population, ce qui eut pour effet d’inquiéter les cercles privilégiés, mais aussi le clergé, et finalement de porter un coup d’arrêt au mouvement de réformes initié dans les États des princes éclairés. Les réserves émises par l’abbé Galiani sur la libéralisation des circuits du blé trouvent leur source dans cette conjoncture difficile.

      À défaut d’avoir pour issue un changement politique qui aurait fait de l’élite bourgeoise et aristocratique éclairée l’avant-garde d’une Italie nouvelle, le réformisme du deuxième XVIIIe siècle lègue pourtant une culture qui porte en elle un changement de société. Ce legs ne contient pas un projet révolutionnaire associé à un nouveau statut national de l’Italie, il s’est donné néanmoins pour objectif de changer l’existant, de le réformer dans un cadre local. C’est pourquoi les Lumières italiennes jettent les bases de la future Italie économique et sociale même si elles n’inaugurent pas le Risorgimento qui devait passer, lui, non seulement par un changement culturel et économique, mais bien par un projet politique et institutionnel. Ce projet fut apporté par la Révolution française qui fixa la voie, au-delà des réformes, d’un changement politique à la fois démocratique et national.

    

    
    
      DANS LE SILLAGE DE BONAPARTE,

        UN JACOBINISME ITALIEN

        SANS ASSISES POPULAIRES

      En Italie, où les hommes des Lumières milanais et napolitains avaient déjà anticipé le message, les idées révolutionnaires s’étaient diffusées à partir de 1789 dans la bourgeoisie locale cultivée. De jeunes intellectuels partageaient même les sentiments patriotiques des Jacobins et c’est dans le cadre des loges maçonniques qu’ils commencèrent à s’organiser en clubs révolutionnaires. Des admirateurs des grandes figures politiques françaises se firent entendre en Piémont et en Lombardie, mais aussi dans le royaume de Naples, le plus souvent sous une forme clandestine. À l’échelle nationale, en revanche, on ne peut guère parler de l’apparition d’un mouvement unitaire. Quelques républicains démocrates se disaient communément « patriotes » mais leur conception de la patrie était encore limitée aux dimensions d’un municipalisme démocratique éloigné des conceptions républicaines françaises. Toutefois, dans ce nouveau contexte, commença à s’affirmer une « conscience nationale italienne qui n’était plus seulement littéraire, mais aussi pratique et révolutionnaire5 ».

      Au tournant de 1794-1795 apparurent également les premières tentatives révolutionnaires pour instaurer, sans succès véritable, des républiques jacobines. Le seul exemple véritable de gouvernement « jacobin » fut installé en 1794 par les Français dans la cité d’Oneglia en Ligurie, avec la complicité de Filippo Buonarroti, interprète italien de Babeuf, qui fut alors un des tout premiers à parler de façon explicite de « peuple italien ». Dans un ouvrage intitulé La Paix perpétuelle avec les rois, Buonarroti appelait le Directoire à intervenir en Italie pour faire de Venise « la frontière entre l’Italie et l’Allemagne » et pour se débarrasser des gouvernements encore opposés à la Révolution : « … j’ajoute à présent que cette obligation est d’autant plus positive — disait-il — que son exécution est de la plus grande facilité. Et que tout annonce le vœu du peuple italien pour la liberté6. » Condamné après l’échec de ce coup de main révolutionnaire, il se retira à Genève puis à Bruxelles avant de mettre sur pied plusieurs organisations dont l’objectif était de réaliser en Europe une révolution républicaine.

      Ce que l’historiographie italienne définit comme les « années françaises » de la péninsule commença d’abord par la campagne victorieuse du jeune Bonaparte en 1796, la défaite des Autrichiens, la signature de l’armistice de Cherasco (28 avril) et l’entrée triomphale de Bonaparte dans Milan, le 15 mai. La victoire de l’armée française accompagnée de la paix de Campo-Formio (17 octobre 1797) provoqua la disparition de l’antique République de Venise cédée à l’Autriche, mais aussi l’effacement du courant jacobin qui lui était associé. C’est cet événement qui fit naître chez Foscolo le sentiment de désillusion manifesté dans les Sepolcri. D’un autre côté, dans le sillage de la victoire de Napoléon, de nouvelles « républiques sœurs » furent installées en Italie mettant fin à une situation politique et territoriale gelée depuis 1748, date à laquelle les Espagnols avaient perdu leur contrôle sur la péninsule au profit des Autrichiens.

      Le 30 décembre 1796, Bonaparte décréta l’union des cités de Bologne, Ferrare, Modène et Reggio Emilia dans une République qui prit le nom de Cispadane. Le 7 janvier 1797, à Reggio Emilia, les députés de la République cispadane choisirent comme emblème du nouvel État le drapeau à trois couleurs : blanc, vert et rouge, un écho (jamais prouvé) à la République française. Cette date a été consacrée comme le jour de la naissance officielle du « tricolore italien ». Ces couleurs deviendront dans les années qui suivent le congrès de Vienne un symbole d’opposition aux gouvernements de l’ancienne Italie restaurée et on le retrouvera sur les cocardes, les écharpes et les gilets des hommes, signe d’appartenance politique au Risorgimento. Le tricolore devint le drapeau du royaume unitaire en 1861, modifié seulement par l’apparition en son centre du blason de la maison de Savoie. En 1945, après la Libération, le drapeau tricolore apparut déchiré en son centre des armes du royaume de Savoie. L’article 12 de la Constitution de 1948 établit officiellement que « le drapeau de la République est le tricolore italien : vert, blanc et rouge, à trois bandes verticales de dimensions égales ».

      Le destin de la République cispadane fut toutefois sans lendemain puisque Bonaparte décida de créer, le 19 mai 1797, une nouvelle république appelée Cisalpine qui comprenait alors la Lombardie, les territoires de Reggio et de Modène, la Garfagnana, Massa et Carrare auxquels fut ajouté, quelques mois plus tard, le territoire restant de la Cispadane. Milan, capitale de la Cisalpine, devint alors le centre le plus important du jacobinisme italien et le lieu de refuge des exilés et des patriotes du reste de la péninsule.

      En 1797-1798, la République de Ligurie et la République romaine furent mises en place, protégées et soutenues par les Français. À Naples, en janvier 1799, avec le soutien du général français Championnet, les Jacobins organisèrent la République parthénopéenne. Organisée par un petit groupe d’intellectuels ayant appartenu aux Lumières, parmi lesquels s’imposa le juriste et philosophe Mario Pagano et Eleonora Fonseca Pimentel, la République dut affronter d’énormes difficultés. Elle se heurta à l’hostilité de l’Église et des paysans et à la disparition rapide de l’unité du groupe fondateur.

      Sur le plan juridique et administratif, l’arrivée des Français permit l’adoption dans toute la péninsule de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ainsi que l’affirmation de l’égalité de tous devant la loi. La première Constitution cisalpine établit le droit de vote pour tous les hommes qui « n’étaient ni mendiants, ni vagabonds ». Un progrès important fut accompli par la mise en place d’une nouvelle administration dans un pays qui était largement sous-administré. Ces grands changements n’assurèrent pas, toutefois, un véritable consensus à l’égard des nouvelles institutions. Dans toute la péninsule se manifesta une opposition qui tourna parfois à la révolte. Cette contestation devint particulièrement violente à l’instigation de l’Église, en particulier dans les campagnes. Les révoltes furent cependant vite réprimées par les troupes françaises.

      En revanche les Français trouvèrent un soutien dans les classes populaires des villes et avant tout auprès du noyau de la nouvelle bourgeoisie. Celle-ci adopta sans hésitation une politique qui abolissait des privilèges juridiques et sociaux et apportait la liberté d’expression, de débat ainsi que celle de la presse. C’est ainsi que, durant cette période, on assista au développement rapide des associations, des fêtes civiques, mais aussi à la publication de nombreux journaux, traités et pamphlets. De manière plus inattendue, un puissant soutien aux républiques sœurs fut apporté par la partie la plus éclairée de l’aristocratie très satisfaite de la disparition du pouvoir absolu des souverains qui l’avaient écartée de la vie politique. Cette élite envisageait très favorablement la création d’une « république aristocratique » désignée par un suffrage censitaire qui donnait de fait le pouvoir à la grande propriété foncière. Au-delà, il s’agissait surtout pour elle de rééquilibrer les relations entre le pouvoir des princes et le gouvernement local, et de renouer avec le vieux modèle des républiques aristocratiques, celles de Venise et de Gênes.

      Ce nouveau républicanisme rencontra toutefois beaucoup de difficultés pour s’enraciner dans la population italienne avant même la défaite des armées françaises devant les troupes autrichiennes et russes, en 1799. En effet, les républiques se délitèrent, minées par leurs contradictions internes, mais aussi du fait de la résistance de la population aux lourdes taxes prélevées par les Français et de l’hostilité des classes populaires rurales imprégnées de religiosité traditionnelle. La réaction fut particulièrement violente à Naples où les partisans de la République durent combattre seuls face à « l’armée chrétienne et royale » commandée par le cardinal Fabrizio Ruffo, armée composée de paysans mais aussi de brigands. Celui-ci fut soutenu dans sa lutte par les forces armées anglaises sous le commandement de l’amiral Nelson qui avaient rejoint Naples pour soutenir l’ordre ancien contre les Français. La République parthénopéenne s’effondra alors le 13 juin 1799 et tous les républicains furent pendus.

      La faiblesse de cette première expérience républicaine tenait avant tout à l’étroitesse de la base sociale sur laquelle reposait le jacobinisme italien. Les jacobins pouvaient trouver un soutien réel dans une élite urbaine bourgeoise, mais ils demeuraient très isolés face à des masses paysannes hostiles. Cet isolement de la bourgeoisie progressiste était du reste perçu dès l’époque par l’historien Vincenzo Cuoco qui déplorait à Naples la faillite d’une « révolution passive7 ». Par ailleurs, la paysannerie, mais aussi la plèbe urbaine, souffraient des réquisitions de l’armée française, de la crise de l’artisanat traditionnel et surtout de la perte des secours distribués par les autorités traditionnelles et l’Église à laquelle le peuple restait profondément attaché.

      D’autres difficultés apparurent dans les institutions elles-mêmes qui avaient trouvé leur modèle dans la Constitution française de l’an III, à l’origine du Directoire. Les institutions bicamérales, comme en France, ne pouvaient apporter à un exécutif lui-même divisé une direction politique suffisamment forte, d’autant que les assemblées, au lieu d’être élues, étaient filtrées par les autorités françaises.

      Le jacobinisme italien, source des premières perspectives d’une unification de la péninsule, était ainsi profondément différent du jacobinisme français. Ce dernier avait sauvé la République dans une alliance forte entre la bourgeoisie urbaine et les masses rurales. Cette alliance avait été scellée en mars 1793 par la liquidation sans indemnité des prélèvements féodaux. En Italie, le jacobinisme confronté à une paysannerie qui faisait bloc avec les forces de la réaction n’a jamais pu trouver, au-delà d’une avant-garde urbaine éclairée, les assises sociales et politiques nécessaires pour consolider le pouvoir républicain.

    

    
    
      L’ITALIE DANS L’EMPIRE :

        LE MODÈLE FRANÇAIS DE MODERNISATION

      Ce recul de l’influence française fut relativement bref puisque la seconde campagne d’Italie et la victoire de Napoléon à Marengo (14 juin 1800) eurent pour conséquence le rétablissement de la République cisalpine qui, en 1802, prit le nom de République italienne. En mars 1805, l’empereur qui transforma la République italienne en royaume d’Italie fut alors couronné, en tant que souverain, à Milan, de la couronne de fer, celle que les rois d’Italie portaient depuis Otton I8er. L’administration du royaume d’Italie fut confiée à Eugène de Beauharnais, le fils de l’impératrice Joséphine. Une politique de centralisation qui était aussi une politique familiale conduisit Bonaparte à annexer la République ligurienne à la France. Napoléon plaça Lucques et Piombino sous la tutelle de sa sœur Élisa et créa le royaume d’Étrurie qui était jusque-là sous la tutelle des Bourbons de Parme avant d’être annexée en 1807 à la France. Le royaume de Naples (sans la Sicile contrôlée par les Anglais) prit rang dans le système napoléonien en étant confié d’abord à Joseph Bonaparte, puis à Joachim Murat à partir de 1808.

      Cette seconde occupation napoléonienne eut un double effet. Alors qu’en France elle écarta de manière autoritaire l’héritage libéral et parfois démocratique de la Révolution française, en Italie elle contribua à fixer de manière durable les acquis économiques et sociaux liés à l’application de la législation révolutionnaire. Dans une péninsule où le changement demeurait fragile, l’empereur assura — surtout dans le Nord — la domination d’une élite bourgeoise et aristocratique qui lui fut désormais attachée jusqu’à sa chute.

      Il est indubitable que cette deuxième occupation française, plus encore que celle de l’époque républicaine, contribua fortement à donner à l’Italie un cadre législatif unifié. Sur tout le territoire fut introduit le Code civil. Dans l’ensemble de l’Italie un nouveau corps de fonctionnaires prit une nouvelle dimension et, sous l’influence française, un État plus fort put s’imposer au détriment des pouvoirs d’un « baronnage » jusque-là tout puissant. L’administration, guidée par un principe d’égalité juridique, s’attaqua aux « ordres » attachés à l’ancienne société et mit fin au droit d’aînesse ainsi qu’aux privilèges fiscaux de l’aristocratie. Dans le Sud, là où 70 % des terres étaient encore sous le régime féodal soit laïc soit religieux, ce système féodal qu’on avait commencé à faire reculer à l’époque républicaine fut démantelé. Décisive fut la suppression des ordres ecclésiastiques et la vente de leurs biens. Dans le centre et le nord de l’Italie, ces ventes considérables contribuèrent à créer ou étendre un nouveau groupe de propriétaires fonciers porteurs d’un nouvel esprit d’entreprise. Autour de la politique de l’empereur se cristallisa une nouvelle élite sociale associant la richesse négociante et terrienne, mais aussi la culture académique, les professions libérales, l’administration publique.

      Il ne faut pas négliger, toutefois, les difficultés que rencontrèrent les autorités nouvelles pour imposer le modèle d’État napoléonien, d’autant qu’il prit avec Murat la teinte d’une « monarchie militaire » assez répressive. La création d’une armée autonome reposant sur la conscription suscita une forte réaction dans une population paysanne qui n’eut pas accès au lopin de terre qui aurait pu être pris sur les latifundia. Beaucoup d’Italiens, surtout dans le Sud, appelés à l’armée, désertèrent et vinrent grossir les rangs du brigandage, un phénomène que l’on retrouvera en 1861, aux lendemains de l’unité.

      L’enchaînement des défaites de la Grande Armée à partir de la campagne de Russie en 1812 affecta aussi le royaume d’Italie. Les appels lancés par les autorités napoléoniennes et des membres de l’élite milanaise pour entraîner les Italiens furent un échec. Francesco Melzi d’Eril, le vice-président de la République d’Italie depuis 1802, avait cherché alors à convaincre Eugène de Beauharnais qui commandait une grande partie de l’armée italienne d’abandonner l’empereur pour proclamer l’indépendance du royaume d’Italie. Mais l’initiative ne trouva pas de suite dans un sénat très divisé. Les Autrichiens écrasèrent l’armée du royaume d’Italie le 20 avril 1814 et aucune des puissances étrangères ne se montra favorable au maintien d’un royaume d’Italie unifié. Ni Metternich, ni le tsar, ni les Prussiens n’envisagèrent cette issue, pas plus l’Anglais Castlereagh en dépit d’un discours plus ambigu. C’est pourquoi le traité de Paris, le 30 mai 1814, réorganisa la péninsule sous la domination de l’Autriche, domination dont les détails furent réglés au fil des entretiens tenus dans le cadre du congrès de Vienne, l’année suivante.

      Ce nouveau cadre politique fut encore bouleversé au moment du retour de Napoléon et de l’aventure des Cent Jours. Murat qui, le 15 mars 1815, s’était à nouveau jeté dans la guerre contre les Autrichiens, lança à Rimini, le 30 mars, un appel à l’indépendance de l’Italie et au sentiment national des Italiens. Cette tentative fut sans lendemain, mais la « Proclama » de Murat avait commencé, pour la première fois, par le mot « Italiens ». Cette déclaration « patriotique » eut toutefois une résonance plus « littéraire9 » que politique dans la mesure ou Murat restait un étranger10. L’historiographie italienne du XIXe siècle eut soin pourtant de faire de Murat un véritable héros de l’indépendance de l’Italie au moment où se construisit le mythe du Risorgimento, même si des travaux plus contemporains se montrent très mesurés sur la portée de la célèbre « Proclama ».

      Peu de temps après, l’armée napolitaine était vaincue à Tolentino (2-3 mai 1815) par les Autrichiens, et ses généraux signaient la convention de Casalanza qui décidait du retour de Ferdinand IV de Bourbon sur le trône de Naples. Réfugié en Corse, Murat tenta un débarquement en Calabre en octobre 1815, mais il fut arrêté par les Bourbons et fusillé.

      La restauration des familles régnantes redessina une carte de l’Italie divisée en sept États et il fallut attendre pas moins d’un demi-siècle pour retrouver les conditions d’une unification du pays. Les raisons de cette longue attente sont nombreuses mais, compte avant tout, dans une large partie de la population, l’idée que l’unité n’avait guère de raison d’être. Les classes populaires avaient manifesté leur hostilité à la pression fiscale imposée par l’Empire français et lutté contre les contraintes de la conscription. Elles préféraient de beaucoup rester fidèles aux antiques institutions et avant tout à l’Église catholique qui assurait au moins les formes traditionnelles de la charité. Les élites sociales qui avaient perdu une partie de leurs privilèges dans le nouveau cadre législatif étaient tout aussi hostiles au souvenir des premières tentatives unitaires. Seule l’aristocratie libérale issue des Lumières, celle qui avait administré les villes durant l’époque napoléonienne et la nouvelle bourgeoisie qui avait profité des bouleversements sociaux restaient attachées à l’héritage de l’empereur.

      Il faut pourtant tenir compte du fait que, pour la première fois, l’idée unitaire, qui jusque-là n’avait animé que les débats de cercles intellectuels, avait pris une forme concrète. On en a un exemple dans les réponses apportées à un concours littéraire en Lombardie pendant la période républicaine, en septembre 1796. La question posée était la suivante : « Quel est parmi les gouvernements libres celui qui convient le mieux au bonheur de l’Italie ? » De toutes les réponses faites au concours, celle qui l’emporta fut la proposition de l’économiste émilien Melchiorre Gioia qui, à la solution d’une république confédérée, préférait une solution unitaire étayée d’institutions solides11.

      Il est certain toutefois que l’empereur n’eut jamais la volonté d’encourager les aspirations des Italiens à l’unité, non par un parti pris hostile à l’égard de l’Italie, mais parce que dans toute l’Europe il ne se montra jamais favorable à l’expression d’un sentiment national12. Sa conception politique de l’Italie dont un tiers du territoire était annexé à la France sous la forme de seize départements fut toujours celle d’une partition, solution plus conforme en fait à l’exercice de la domination française. Mais l’Italie joua toutefois un rôle central dans l’esprit de l’empereur parce qu’elle représentait, à l’époque, un foyer de grande culture et entretenait l’héritage d’une prestigieuse histoire depuis l’Antiquité, autant d’éléments auxquels Napoléon vouait une grande admiration.

      La place accordée à la péninsule par l’empereur, mais aussi par tous ses maréchaux dont la carrière fulgurante avait commencé dans la première campagne d’Italie, apparaît au fil de la construction de la légende napoléonienne. Les victoires italiennes avaient contribué de façon décisive à l’ascension du jeune Bonaparte. En mars 1814, quand Napoléon parvint, dans un coup de maître, à vaincre les Prussiens et les Autrichiens sur le sol de France, le souvenir des campagnes d’Italie alimenta encore l’idée que sa « bonne étoile » veillait sur lui.

      Pour les Italiens, en dépit des dures contraintes imposées par les aventures militaires de l’empereur, le legs de l’occupation reste une étape essentielle dans la voie de la modernité. C’est alors que l’Italie se dota, à l’imitation de la France, d’une structure administrative et juridique qui allait constituer le socle de la modernisation. Il restait toutefois aux Italiens à surmonter la contradiction profonde entre cette première avancée politique et leur attachement encore plus fort que tout à leur sentiment municipal et à leur région.

    

    
    
      UN NOUVEAU PROFIL

        DES ÉLITES ITALIENNES ?

      Le changement dans la notion de propriété est une des transformations majeures apportées par les Français dans la société italienne. La législation française sur la propriété définie pendant l’épisode révolutionnaire en rupture avec l’Ancien Régime et précisée encore par le Code civil napoléonien a été traduite et adoptée en Italie à partir de 1806. Cette législation nouvelle a contribué à fixer de fait une égalité juridique de toutes les formes de propriété. Ce changement s’est traduit en particulier en Italie par l’abolition des droits féodaux et du majorat qui entravait encore les mutations de propriété. C’est alors que s’affirma un profil de classe dirigeante attachée à une définition bourgeoise moderne de la propriété.

      Si on doit écarter l’idée d’une véritable « révolution foncière » comme en France, ce fut toutefois, pour l’Italie, un tournant dans la modification de ses structures sociales traditionnelles, en particulier pour les classes dirigeantes. On en a une illustration dans les ventes des biens de l’Église mis sur le marché dans les premières décennies du XIXe siècle. À l’opposé du cas français où, en marge des acquisitions bourgeoises fortement majoritaires, se constitua néanmoins lors des ventes « à parties brisées » une petite et moyenne propriété paysanne, en Italie, la « révolution foncière » permit avant tout la consolidation rapide d’une élite bourgeoise nouvelle dont le tropisme fondamental fut de s’allier à l’aristocratie foncière encore solidement établie. Toutefois, et sur ce point on se rapproche du modèle français, la redistribution de la propriété qui s’est faite par le biais des biens nationaux a connu de grandes différences d’une région à l’autre et cela en fonction de l’héritage politique comme de la structure économique et sociale acquise au fil du XVIIIe siècle.

      On peut distinguer dans les ventes des biens nationaux en Italie deux phases assez différentes. Dans un premier temps, pendant la période du triennio révolutionnaire (1796-1799) et les années qui ont suivi le retour des Français en Italie, on assista à des cessions de biens relativement chaotiques en raison des ventes précipitées de plusieurs gouvernements aux prises avec des problèmes financiers considérables dus au contexte militaire. Pendant cette période, les propriétés mises en vente, souvent en urgence, favorisèrent directement les spéculateurs — aristocrates comme bourgeois — et plus globalement les élites sociales les plus riches. En revanche, dans un second temps, durant la République italienne (1802-1805) et le royaume d’Italie (1805-1814) les ventes se firent de manière beaucoup plus organisée et favorisèrent alors plus équitablement les diverses composantes de la bourgeoisie.

      Dans le Piémont, un nombre assez restreint de biens appartenant à l’Église furent acquis par l’aristocratie foncière. La participation des nobles aux ventes, en dépit de leurs énormes disponibilités financières, resta modeste à cause de la permanence de la pression religieuse. Il faut également tenir compte du fait que ces grands propriétaires répugnèrent à se mêler aux « parvenus attachés à la Révolution » qui se précipitaient dans les enchères des biens mis en vente. La majorité des acquéreurs de biens nationaux en Piémont fut donc constituée de propriétaires fonciers bourgeois et de membres des professions libérales des villes, évolution qui contribua à la consolidation d’une base sociale de propriétaires bourgeois, ce qui modifia assez profondément les équilibres au sein de l’élite sociale et favorisa le futur décollage industriel de la région.

      À Bologne, la mobilisation très large des biens de l’Église dans les ventes a « ouvert les campagnes à une poussée du capitalisme » et fait naître chez ces nouveaux propriétaires des mentalités nouvelles beaucoup plus ouvertes à l’échange et au profit. La Piana devint alors un champ d’expériences nouvelles très favorable au progrès agricole. Dans la région de Bologne, la propriété bourgeoise passa du quart des surfaces à plus de 40 %. Mais cette conquête foncière ne bénéficia en rien aux petits propriétaires et fut essentiellement l’affaire d’un noyau de grands bourgeois. Désormais, un mouvement de concentration important des propriétés s’imposa dans une région de terres particulièrement riches et fertiles. La gestion des terres opposa cependant une avant-garde de propriétaires sensibles aux nouveautés et aux opportunités commerciales ouvertes par cette évolution et une autre fraction des élites beaucoup plus timides dans le rythme des changements.

      Dans le cas de la République romaine (1798-1799) le processus de vente et de redistribution des terres fut affecté à la fois par la durée très courte de l’expérience (une année en fait) et par l’assaut brouillon des riches munitionnaires, des grands marchands et des banquiers juifs sur les biens de l’Église.

      Dans le royaume de Naples la redistribution des terres se fit en faveur d’une minorité très étroite d’accapareurs. Les deux tiers des terres mises en vente furent achetés par une centaine de très grands propriétaires nobles qui dominaient déjà la société rurale. Toutefois, et même si on tient compte du rythme plus lent des évolutions dans le Sud, les ventes de biens de l’Église contribuèrent là aussi à encourager un processus de modernisation de l’agriculture et de la société.

      Ainsi, les ventes de biens nationaux, en Italie, ont joué un rôle très important dans la consolidation d’une bourgeoisie en quête de nouvelles sources de profit. Mais elles n’ont pas constitué, comme dans le cas français, une véritable révolution dans la répartition globale de la propriété car la majorité des biens est restée dans les mains de l’aristocratie. En effet, si un esprit bourgeois innovant s’est bien manifesté, on ne peut négliger le fait que, jusqu’à la fin du XIXe siècle, une « conception encore imprégnée d’un mode de gestion rentier et aristocratique » est restée très prégnante dans le monde rural.

    

    
    
      UNE RÉVOLUTION AGRICOLE

        SANS RÉVOLUTION INDUSTRIELLE

      La « nouvelle génération de propriétaires » apparue en Italie, dans sa majorité, est venue des rangs d’une bourgeoisie qui a introduit dans les patrimoines fonciers des formes de gestion nouvelles qui ne constituent pas un plan de modernisation généralisée de l’économie. Cette nouvelle classe d’entrepreneurs, de manière innovante, a contribué à diffuser des programmes de bonification des terres, de nouvelles techniques agricoles, des institutions de crédit et elle a contribué aussi à l’apparition des premières industries mécaniques directement liées à l’activité agricole.

      Dans le domaine scientifique et intellectuel, cette période s’est aussi accompagnée, comme en France, de la diffusion de sociétés agronomiques, dont l’activité et les réflexions s’inscrivaient dans le prolongement des institutions déjà présentes à l’époque des Lumières dans le centre de la péninsule. Dans le courant des années 1830 et 1840 les sociétés agraires vont devenir des lieux de formation d’une nouvelle sociabilité, des foyers de débat et de politisation propres à de nouvelles élites qui mêlent désormais une bourgeoisie parvenue et une aristocratie soucieuse de valoriser son patrimoine.

      Ce qu’on a alors appelé « agromanie », cet enthousiasme économique nouveau qui s’est emparé des cercles de propriétaires fonciers était lié à l’idée que l’agriculture constituerait le socle d’un nouveau développement commercial et manufacturier susceptible de dessiner les contours d’une économie nationale qui pourrait s’inscrire alors avantageusement dans les échanges commerciaux entre les grands pays de l’Europe. Une néo-physiocratie « à l’italienne » s’est ainsi dessinée, fondée sur la conviction qu’à la différence des ruptures manufacturières de type anglais, voire même français, une modernisation globale de l’économie, enchaînant la production agricole, les échanges, l’industrie, à l’échelle des régions plus qu’à l’échelle nationale, pouvait se développer à partir d’une base avant tout rurale. On en a un exemple classique avec les Georgofili toscans13, comme Cosimo Rodolfi et Bettino Ricasoli, mais aussi avec les animateurs de la Societé agraire de Bologne, Marco Minghetti et Carlo Berti Pichat. C’est ainsi que la Société agraire de Bologne, née en 1807 sur un modèle français et vouée à l’origine à des débats sur des thèmes scientifiques, est devenue un foyer de diffusion des nouvelles techniques agricoles et de programmes de bonification des terres. Elle était constituée des grands propriétaires terriens, mais aussi des professeurs de l’université de Bologne et de personnalités intellectuelles locales. Elle fut dissoute au moment de la restauration de l’État pontifical, mais obtint quand même l’autorisation de se reconstituer en 1822. Durant cette période sa marge d’action et sa liberté de débats furent alors limitées et c’est seulement avec la révolution de 1831 que ses réunions reprirent avec régularité sous la présidence du marquis Francesco Guidotti Magnani. Ce nouveau cours fut aussi soutenu grâce à la participation active de la nouvelle bourgeoisie de propriétaires fonciers qui trouva alors dans ce cadre un moyen d’expression et de réflexion qui, au-delà de l’économique, amorçait la voie du Risorgimento.

      L’exemple des sociétés agraires montre comment le discours qui a accompagné le développement économique dans la première moitié du XIXe siècle a pu constituer une base des revendications politiques à l’échelle d’un combat national. L’itinéraire du comte de Cavour, principal artisan de l’unification, va dans cette direction. Principal animateur de l’« Associazione Agraria Subalpina » à Turin et à l’origine de nombreux perfectionnements et transformations dans son domaine de Leri en Piémont, Cavour apparaît comme le chef de file d’un mouvement qui associe intimement le développement agricole de la péninsule et le modèle anglais de libre-échange qui reste pour lui une référence économique et politique incontournable.

      Oubliant la politique protectionniste qui avait été celle des Anglais jusqu’en 1846 (c’est-à-dire la volonté de maintenir contre les manufacturiers un haut prix des céréales), Cavour, imprégné des écrits des économistes anglais — en particulier de Ricardo — et plus tard à l’écoute de la campagne européenne menée par Richard Cobden auprès des libre-échangistes européens, pensait que le développement de l’Italie basé sur le socle de la grande propriété rurale modernisée ne pouvait se faire que dans le cadre d’un marché élargi, au-delà des frontières du Piémont, à la péninsule, elle-même ouverte sur le marché européen. Cela limitait alors la perspective d’un « Risorgimento » manufacturier à une place subordonnée, dans la mesure où l’option libre-échangiste impliquait de se fournir en machines et biens d’équipement à l’étranger. Ce choix de stratégie économique était aussi politique dans la mesure où la voie de l’unification choisie par l’Italie s’écartait nettement du modèle protectionniste français, construit contre l’Angleterre et décidé à jeter les bases d’une industrie nationale. Dans le sillage de Cavour et de cette nouvelle élite de propriétaires libéraux, la construction d’un socle national restait soumise à une ouverture sur l’Europe et se privait d’une certaine manière de la formation d’un large mouvement incluant dans l’intérêt national d’autres couches sociales que cette nouvelle élite14.

    

    
    
      BOURGEOISIE PARVENUE

        ET ARISTOCRATIE LIBÉRALE,

        UNE ALLIANCE SOCIALE INÉDITE

      Une des conséquences les plus remarquables des « années françaises » pour le XIXe siècle italien fut donc l’affirmation d’une nouvelle élite de propriétaires-bourgeois dont la richesse provenait avant tout de la terre plus que de la manufacture ou du négoce. Cette nouvelle élite qu’Alberto Mario Banti a décrite dans son ouvrage Terra e denaro (La terre et l’argent) s’est stabilisée loin du profil de l’aristocratie de sang du siècle précédent, mais elle a presque spontanément adopté ses habitudes et son style de vie15. Ce groupe social est assez original dans l’Europe post-révolutionnaire. En France, les « masses de granit » napoléoniennes se sont imposées à l’ancienne aristocratie foncière ; en Allemagne, la déféodalisation a renforcé la grande propriété des junkers ; en Italie s’impose un groupe bourgeois encore proche de la propriété noble sur la base d’une gestion de la terre de type paternaliste à la manière de la mezzadria (une forme de métayage).

      Ce groupe social qui a été défini probablement de manière excessive de « bourgeoisie immobile » a conjugué à la fois modernité et références au passé. Dans le processus de construction de l’Italie nouvelle, cette bourgeoisie n’a gagné qu’une autonomie relative à l’égard de l’ancienne noblesse. Son itinéraire est parti le plus souvent de milieux urbains assez modestes, ceux de la boutique, du commerce ou de l’artisanat, et en accédant rapidement à des propriétés foncières importantes elle est venue prendre rang auprès de l’aristocratie16.

      Ce rapprochement était possible à la différence de la France pour deux raisons. D’abord parce que l’aristocratie n’a pas été marquée aussi profondément qu’en France par le souvenir d’un danger révolutionnaire qui l’aurait menacée dans son existence même. Une partie importante de cette aristocratie est même restée libérale et fidèle à l’esprit des Lumières. Par ailleurs, la nouvelle classe des propriétaires bourgeois n’a pas eu à lutter en s’alliant aux masses rurales contre les anciennes élites, à la manière des Jacobins français.

      La modernisation et le nouveau régime de propriété, pour une bonne part, sont venus de l’extérieur, de la présence française sur laquelle se sont fixés les conflits politiques. Jusqu’au lendemain de l’unification, cette bourgeoisie propriétaire a été hantée par l’acquisition de titres nobiliaires, l’achat de palais en ville, l’évergétisme aristocratique, une culture distinguée, à un moment où, avec le Statuto Albertino, les titres nobiliaires ne conservaient plus qu’une valeur purement symbolique. Cette « classe qui n’en est pas une » selon Alberto Mario Banti17, ni bourgeoisie capitaliste à l’esprit d’entreprise, ni aristocratie absentéiste peu attentive à la gestion de ses terres, mais groupe social issu de la disparition de l’ancien régime économique, est restée fascinée par les symboles des anciennes hiérarchies. Ces nouveaux riches ont voulu faire figurer sur leurs cartes de visite, leurs équipages, ou les portes de leurs palais, les titres et les blasons des anciennes familles dont elles avaient racheté les noms, voire inventé les origines.

      Cette nouvelle bourgeoisie de propriétaires se distinguait toutefois assez nettement de l’ancienne élite aristocratique car sa légitimité profonde tenait avant tout à sa fortune récente. Mais à la différence de ce qui a pu se passer en France et même en Allemagne, cette bourgeoisie terrienne pendant les deux premiers tiers du XIXe siècle n’a pu encore se constituer en véritable classe dirigeante, dans la mesure où elle a dû associer sa base matérielle nouvelle à une idéologie et une conception de la société empruntée aux vieilles élites. Ce phénomène a aussi sa représentation spatiale. Cette bourgeoisie partie souvent d’un niveau modeste de la ville a construit sa fortune dans l’acquisition de terres, mais elle est retournée aussitôt vivre en ville et c’est dans la sociabilité urbaine qu’elle a construit cette nouvelle mixité entre ses origines bourgeoises et un mode de vie aristocratique18.

      Cette ambiguïté sociale explique pour une large part les comportements de cette nouvelle bourgeoisie dans la formulation politique du Risorgimento. C’est effectivement ce groupe social au profil complexe qui, à partir des années 1840, définit un nouveau libéralisme politique italien et prend la tête de la lutte en faveur de l’unité de l’Italie. En fin de siècle, c’est encore ce groupe de propriétaires terriens dont les assises s’étaient définies dans le premier XIXe siècle qui demeure l’élément dominant dans le cercle du pouvoir.

      Toutefois, il ne faut pas négliger le fait qu’en deçà des traits communs qui définissent cette nouvelle élite bourgeoise, la nature même de la division territoriale, politique et économique très forte de l’Italie a fixé une identité des élites assez différente d’une région à l’autre. Ces différences expliquent dès lors les hésitations et les retards dans la définition d’une ligne politique unitaire du Risorgimento et les échecs nombreux dont la révolution manquée de 1831 reste un exemple. Cette complexité est encore d’autant plus forte qu’une partie de l’aristocratie traditionnelle, dont Cavour reste le modèle, a aussi épousé la cause du Risorgimento en y ajoutant son autorité et souvent son expérience politique du pouvoir. Le trait d’union entre ces groupes sociaux a été pour une part assuré par des professions libérales (avocats, notaires, hommes de lettres…) qui ont su donner une expression politique plus ferme à une base sociale encore très fluide et ajouté une forte dimension culturelle au processus unitaire.

      D’une région à l’autre ce processus économique, social et politique qui a alimenté la dynamique du Risorgimento a donc été décliné de manière souvent assez contrastée. La répartition de la propriété, ses formes de gestion et les paysages agricoles de l’Italie étaient alors restés, selon Franco Della Peruta, partagés en quatre grandes formations19. Dans l’Italie du Nord, divisée entre collines et plaines, entre vignoble et élevage du vers à soie, les propriétés nobles et bourgeoises se sont développées sur la base du fermage. Dans la plaine du Pô, s’est affirmé le personnage du grand fermier qui, prenant en charge les propriétés d’une noblesse absentéiste, a eu recours de plus en plus à une main-d’œuvre de prolétaires agricoles, les « braccianti ».

      Dans l’Italie centrale (Toscane, Ombrie, les Marches, et une partie de l’Émilie-Romagne) le développement fut beaucoup plus lent. Ni les propriétaires, ni les métayers de la « mezzadria » soucieux seulement d’assurer la survie de leur famille, ne s’engagèrent dans des investissements agricoles importants.

      Dans le Sud enfin, où la suppression du régime féodal datait de l’époque française, le développement d’une agriculture moderne restait marginal et le régime des latifundia dominait toujours la région. Dans ce Mezzogiorno les grands propriétaires ont bien réalisé de nouveaux achats dans les terres de l’Église mises en vente, mais ils n’ont pas réalisé les investissements nécessaires à la modernisation. La bourgeoisie, majoritairement terrienne et conservatrice, n’a fait que suivre ces grands propriétaires dont les latifundia étaient cultivés par un volant de main-d’œuvre instable, souvent saisonnier et limité à des revenus de survie. La mutation des propriétés, à l’image de ce qui se passe en Espagne au même moment, pour importante qu’elle ait été, n’a pas apporté un nouveau cours économique et n’a pu empêcher la dérive du Sud vers une forme de « sous-développement20 ».

      À l’échelle de l’Italie, la base agricole nouvelle, socle des bourgeoisies parvenues qui allaient s’engager dans le Risorgimento, laissait peu de place en fait à une véritable bourgeoisie manufacturière qui avait déjà consolidé ses positions en France et en Allemagne. Cette dernière ne joua un rôle que dans le nord de l’Italie où une proto-industrialisation qui traitait du reste des matières premières agricoles s’était développée essentiellement dans le textile (soie, laine, chanvre et coton). Quant à l’industrie mécanique qui commença à apparaître dans les années 1840 à Milan, Turin et Gênes, le futur triangle industriel de l’Italie, elle n’occupait qu’une place marginale et pour une large part elle dépendait de l’étranger.

    

    





  
    APPENDICES

    
      Chronologie

      
        1797.Fondation à Reggio Emilia de la République cispadane (9 janvier), première république jacobine italienne qui adopta le drapeau tricolore blanc-rouge-vert.

        Victoire française à Rivoli. Occupation française de la République de Venise.

        Naissance de la République ligure (20 juin) et de la République cisalpine (29 juin).

        Traité de Campo-Formio : Napoléon cède la Vénétie à l’Autriche.

        1798.L’armée française entre à Rome : naissance de la République romaine (15 février).

        Le pape Pie VI est contraint à l’exil. À Turin, un gouvernement philofrançais.

        1799.Entrée des Français à Naples et proclamation de la République parthénopéenne.

        Ferdinand IV se réfugie en Sicile sous protection anglaise. En février, la France annexe le Piémont.

        Les armées autrichienne et russe ouvrent les hostilités contre les Français, entrent à Milan et à Turin et dans l’Italie centrale. Le cardinal Ruffo organise l’armée du « Saint Siège » (sanfédistes). Fin de la République parthénopéenne.

        1800.Bataille de Marengo : rétablissement de la République cisalpine et de la Ligurie.

        1802.Naissance de la République italienne.

        1805.Naissance du royaume d’Italie. Napoléon couronné le 26 mai.

        1806.Joseph Bonaparte est nommé roi de Naples.

        1807.Ugo Foscolo publie le poème Les Tombeaux.

        1808.Joachim Murat est nommé roi de Naples.

        1809.Pie VI est emprisonné.

        1814.Après la défaite et l’abdication de Napoléon dans les États italiens, restauration des anciens souverains.

        1815.Murat tente de soulever le peuple italien (proclamation de Rimini). Défait par les Autrichiens, capturé, il est fusillé en Calabre.

        1817-1821.Révolutions libérales (Palerme, 1820 ; Turin et Alessandria, 1821).

        1818.Publication à Milan du premier numéro de la revue Il Conciliatore, principal organe de la culture romantique en Italie.

        1820.À Naples, le roi Ferdinand Ier de Bourbon doit abdiquer. Son fils François accorde une constitution inspirée de celle de Cadix en Espagne.

        1821.Une armée autrichienne, après avoir battu le général Guglielmo Pepe, rentre à Naples. Ferdinand Ier abroge la constitution et instaure un régime de réaction.

        1821.En Piémont, le régent Charles-Albert accorde une constitution après une insurrection libérale fomentée par la Charbonnerie. L’intervention de l’Autriche rétablit l’ordre.

        1821.Giovan Pietro Vieusseux et Giuseppe Capponi fondent à Florence la revue Antologia, qui devient une référence dans la culture toscane et nationale.

        1824.Giacomo Leopardi (1798-1837) publie les Operette Morali.

        Publication des Annali universali di statistica.

        1827.Première édition des Fiancés (I promessi Sposi) d’Alessandro Manzoni.

        1831.Charles-Albert devient roi de Sardaigne, jusqu’en 1849.

        À Modène et dans les États du pape, insurrections libérales réprimées par les Autrichiens.

        1832.Giuseppe Mazzini fonde la Jeune Italie.

        1832.Silvio Pellico publie Le mie Prigioni.

        1833-1834.Insurrections mazziniennes en Savoie et en Piémont. Leur échec contraint Giuseppe Garibaldi à l’exil en Amérique du Sud.

        1839.Construction de la première ligne de chemin de fer entre Naples et Portici.

        Premier numéro de la revue Il Politecnico dirigée par Carlo Cattaneo.

        1842.Première représentation du Nabucco de Giuseppe Verdi.

        1843.Vincenzo Gioberti publie Del Primato morale e civile degli Italiani.

        1844.Cesare Balbo publie Le Speranze d’Italia.

        1844.Échec de l’insurrection des frères Bandiera (mazziniens) en Calabre.

        1846.Pie IX (1846-1878) devient pape.

        1848.De janvier à mars, insurrections en Italie. À Naples, le roi Ferdinand II accorde une constitution, puis c’est au tour de Leopold II de Toscane, de Charles-Albert, roi de Sardaigne, et de Pie IX. Daniele Manin et Niccolò Tommaseo fondent la République de Venise (17 mars). Le peuple de Milan s’insurge contre les Autrichiens (18-23 mars : « Cinq Jours de Milan »). Le 23 mars, Charles-Albert déclare la guerre à l’Autriche ; le grand-duc de Toscane, le pape et le roi de Naples se rallient au Piémont contre l’Autriche (première guerre d’indépendance).

        Le 29 avril, Pie IX retire ses troupes, imité par le roi de Toscane et le roi de Naples.

        Défaite de Custozza (25 juillet) : Charles-Albert signe l’armistice de Salasco (9 août).

        1849.Après la fuite de Pie IX et la chute du pouvoir temporel du pape, proclamation de la République romaine (9 février), avec à sa tête un triumvirat composé de Giuseppe Mazzini, Aurelio Saffi et Carlo Armellini.

        Le 20 mars, reprise de la guerre contre l’Autriche. Après la défaite de Novare, Charles-Albert abdique en faveur de son fils Victor-Emmanuel II (1849-1878), qui signe l’armistice de Vignale. Du 23 mars au 1er avril, les patriotes de Brescia résistent aux Autrichiens (« Dix Jours de Brescia »).

        Le troupes françaises envoyées pour soutenir le pape l’emportent sur les volontaires de Garibaldi qui défendent Rome. Fin de la République romaine (3 juillet). Le 26 août, chute de la république de Venise. Restauration des souverains. Victor-Emmanuel II maintient le « Statuto ».

        1852.Cavour nommé Premier ministre du royaume de Sardaigne.

        1853-1856.Le royaume de Sardaigne participe à la guerre de Crimée et au congrès de Paris.

        1857.Échec de l’expédition de Carlo Pisacane dans la région de Naples (expédition de Sapri).

        1858.Accords de Plombières entre le royaume de Sardaigne et Napoléon III.

        1859.23 avril-24 juin : seconde guerre d’indépendance. Les troupes franco-piémontaises ouvrent les hostilités contre les Autrichiens en Lombardie (batailles de Magenta, Solferino et San Martino). En Émilie-Romagne et en Toscane, les gouvernements provisoires préparent l’unification avec le royaume de Sardaigne. Avec l’armistice de Villafranca le Piémont obtient la Lombardie.

        1860.En mars, l’Émilie et la Toscane votent l’annexion au royaume de Sardaigne.

        Au départ de Quarto (Ligurie), expédition des Mille de Garibaldi.

        Après avoir défait l’armée des Bourbons en Sicile (Calatafimini, Palerme, Milazzo), Garibaldi passe en Calabre et entre à Naples (7 septembre). L’armée piémontaise bat les troupes du pape à Castelfidardo. Victoire de Garibaldi sur les Bourbons à Volturno. Le 25 octobre, Garibaldi et Victor-Emmanuel II se rencontrent à Teano.

        Le royaume des Deux-Siciles, l’Ombrie et les Marches, par plébiscite, votent l’annexion au royaume de Sardaigne.

        1861.À Turin, ouverture du premier Parlement italien (17 mars). Victor-Emmanuel II prend le titre de Roi d’Italie.

        Le 6 juin, mort de Cavour. Bettino Ricasoli est nommé Premier ministre.

        1862.Les volontaires de Garibaldi marchent sur Rome, mais ils sont arrêtés sur les montagnes de l’Aspromonte par l’armée royale.

        1864.Convention de Septembre : le gouvernement français s’engage à retirer ses troupes de Rome et le gouvernement italien garantit l’intégrité du territoire des États du pape. Florence devient capitale de l’Italie.

        1864.Le pape Pie IX publie le Syllabus.

        1866.Troisième guerre d’indépendance. L’Autriche cède la Vénétie à l’Italie.

        1867.À Mentana (Latium) les volontaires de Garibaldi, partis pour libérer Rome, sont défaits par l’armée française.

        1870.Les troupes italiennes entrent à Rome (20 septembre). Par plébiscite, Rome et le Latium sont annexés à l’Italie.

        1871.Le Parlement italien approuve la loi des Garanties ou, selon la formule de Cavour : « Une Église libre dans un État libre. » Refus de Pie IX. La capitale du royaume est transférée à Rome.

        Giuseppe Verdi compose Aida pour célébrer l’ouverture du canal de Suez.

        1874.Le Saint-Siège dénonce (non expedit) la participation des catholiques italiens aux élections.

        1876.La Droite historique cède, après quinze ans de pouvoir, la place à la Gauche historique avec Agostino Depretis. Programme de réformes : élargissement du suffrage, instruction primaire obligatoire, réforme fiscale.

        1879.Loi Coppino sur l’instruction primaire obligatoire.

        1880-1887.Début de la colonisation italienne en Érythrée.

        1882.Réforme électorale : extension du droit de vote qui laisse de côté les masses ouvrières et paysannes, et entrée de l’Italie dans la Triplice.

        1886.Première loi sur la protection du travail des enfants.

        1887.Début du protectionnisme douanier.

        1889.Publication du Code pénal Zanardelli qui abolit la peine de mort.

        1890.Fondation de la colonie d’Érythrée.

        1892.Naissance à Gênes du Parti des travailleurs, futur Parti socialiste des travailleurs italiens.

        En Sicile, mouvement des « Fasci » en lutte pour améliorer la condition paysanne.

        1893.Naissance de la Fédération de Bourses du travail, premier organisme syndical national.

        1894.Répression par l’armée des « Fasci siciliani ».

        1896.Conquête de l’Éthiopie et défaite des troupes italiennes à Adoua.

        Guglielmo Marconi invente le télégraphe sans fil.

        Giacomo Puccini met en scène La Bohème.

        1898.La crise économique provoque une vague d’émeutes. À Milan, le général Bava Beccaris fait tirer sur les manifestants. Vote de lois d’exception.

        1899.Fondation de la FIAT à Turin.

        1900.Le roi donne l’ordre de dissoudre le Parlement et ordonne des nouvelles élections. À Monza, en juillet, l’anarchiste Gaetano Bresci tue le roi Humbert Ier. Victor-Emmanuel III devient roi (1900-1946).

        1901.Guglielmo Marconi émet les premiers signaux radios vers l’Amérique.

        1901-1903.Premières lois sociales du gouvernement Giuseppe Zanardelli.

        1904.Le pape Léon X (1903-1914) lève l’interdiction faite aux catholiques de participer aux élections et dissout l’Œuvre des Congrès.

        1906.Naissance de la Confédération général du travail (CGdL).

        1908.Un violent tremblement de terre détruit Messine et Reggio de Calabre.

        1909.Filippo Tommaso Marinetti publie le premier Manifesto del Futurismo.

        1911.Célébrations à Turin du cinquantième anniversaire de l’unification de l’Italie.

        1911-1912.Guerre italo-turque pour la conquête de la Libye.

        1912.Introduction du suffrage universel masculin.

        1913.Accord électoral entre les libéraux et l’Union électorale catholique pour isoler les socialistes (Patto Gentiloni).

        1914.Élection du pape Benoît XV (1914-1922).

        L’Italie reste neutre dans la Première Guerre mondiale.

        1915.Le ministre des Affaires étrangères Sidney Sonnino signe le pacte secret de Londres avec l’Entente. Le 24 mai, l’Italie entre en guerre contre l’Autriche-Hongrie.

        1916.Bataille de l’Isonzo menée par le général Cadorna.

        1917.Offensive autrichienne sur le front ; défaite de Caporetto.

        1918.Offensive italienne sur le fleuve Piave et victoire de l’armée italienne à Vittorio Veneto (24 octobre-3 novembre). L’Autriche signe l’Armistice de Villa Giusti.

        1919.Fondation du Parti populaire italien, organisé par les catholiques.

        À Milan, Benito Mussolini fonde les « Fasci di combattimento ».

        Le 12 septembre, Gabriele D’Annunzio occupe la ville de Fiume. Aux élections de novembre, les socialistes et le Parti populaire obtiennent la majorité des sièges.

        1920.À Turin, grève générale dans la métallurgie et occupation des usines.

        L’armée italienne libère la ville de Fiume. Accords de Rapallo qui fixent la frontière entre l’Italie et la Yougoslavie.

        1921.Fondation du Parti communiste italien.

        Mussolini transforme le mouvement des Fasci en Parti national fasciste.

        1922.Élection du pape Pie XI (1922-1939).

        Le 27 octobre. marche sur Rome des fascistes. Victor-Emmanuel III refuse de décréter l’état d’urgence et appelle Mussolini au gouvernement.

        En décembre, création du Grand Conseil du fascisme, instrument de Mussolini pour l’organisation du régime fasciste.

        1923.Réforme de l’école et de l’Université par le ministre Giovanni Gentile.

        1924.Les fascistes obtiennent la majorité. Giacomo Matteotti, député socialiste, est tué par les fascistes. Les députés de l’opposition quittent le Parlement (Aventin).

        1925.Suppression de la liberté de la presse.

        1926.Législation « fascistissime » (suppression des partis d’opposition, création d’une police secrète).

        1929.Signature des Accords du Latran avec l’Église.

        1936.Conquête de l’Éthiopie et création de l’« Empire italien ».

        1938.Mise en place des lois raciales.

        1939.Élection du pape Pie XII (1939-1958).

        Le 1er septembre, après l’invasion de la Pologne, l’Italie se déclare pour la « non belligeranza ».

        1940.Le 10 juin, l’Italie entre en guerre aux côtés de l’Allemagne.

        1943.9-10 juillet : débarquement des troupes alliées en Sicile.

        Le 25 juillet, le Grand Conseil du fascisme écarte Mussolini. Le roi destitue le Duce qui est arrêté et le maréchal Badoglio est nommé chef du gouvernement. Les partis antifascistes se constituent en CLN (Comité de libération nationale).

        Le 3 septembre à Cassibile, Badoglio signe un armistice avec les alliés. Le roi et Badoglio abandonnent Rome et se réfugient à Brindisi, en laissant le pays dans le chaos.

        Les Allemands occupent le Nord et le centre du pays et installent Mussolini à la tête de la République sociale italienne (à Salò, sur le lac de Garde.)

        Le 13 octobre, Badoglio déclare la guerre à l’Allemagne alors que se constituent les premières formations de partisans.

        1944.Le 22 janvier, les troupes alliées débarquent à Anzio (près de Rome) et entament la reconquête du pays.

        1945.Le 25 avril, libération de l’Italie. Le 28 avril, Mussolini est arrêté et fusillé par les partisans.

        En juin, le gouvernement de Ferrucci Parri crée la Consulta Nazionale, une assemblée née du Comité de libération nationale.

        1946.Le 9 mai, le roi Victor-Emmanuel III abdique en faveur de son fils Umberto.

        Le 2 juin, élections au suffrage universel pour l’Assemblée constituante (majorité à la Démocratie chrétienne) et référendum dans lequel les Italiens optent pour la république. Premier vote des femmes. Enrico De Nicola, du parti libéral, est élu président de la République.

        1948.Le 1er janvier entre en vigueur la constitution républicaine.

        Le 18 avril, la Démocratie chrétienne obtient la majorité absolue des sièges à la Chambre des députés.

        1949.L’Italie entre dans l’OTAN.

        1949-1950.Réforme agraire et création de la « Caisse pour le Mezzogiorno ».

        1951.Édition posthume des Quaderni dal carcere d’Antonio Gramsci.

        1957.Signature du traité de Rome.

        1958.Publication d’Il Gattopardo de Giuseppe Tomasi di Lampedusa.

        1961.Le 11 octobre, ouverture du concile Vatican II.

        À Rome, célébration du centième anniversaire de l’unification.

        1963.Premier gouvernement Moro de centre-gauche, avec la participation des socialistes.

        Federico Fellini tourne Huit et demi.

        1969.Crise sociale dans « L’automne chaud » des travailleurs italiens.

        Le 12 décembre, attentat à la Banque nationale de l’agriculture à Milan (massacre de Piazza Fontana) qui ouvre la période de la « stratégie de la tension ».

        1970.Création des « régions ». Le 1er décembre, le Parlement approuve la loi sur le divorce.

        1974.Le 28 mai, attentat sanglant à Brescia (Piazza della Loggia) et le 4 août sur le train Italicus.

        Référendum sur le divorce : avec 59,1 % des votes, la proposition d’abrogation est refusée.

        1977.Vague de manifestations étudiantes dans toute l’Italie.

        1978.Enlèvement d’Aldo Moro par les Brigades rouges : le gouvernement Andreotti refuse de négocier. Aldo Moro est assassiné le 9 mai.

        Le 22 mai, loi sur le droit à l’avortement.

        1980.Le 2 août, une bombe à la gare de Bologne fait 85 morts.

        1981.Fin de l’hégémonie de la Démocratie chrétienne avec la désignation du républicain Giovanni Spadolini à la tête du gouvernement et formation d’une nouvelle majorité associant DC, PSI, PRI, PSDI, PLI. Apparition de l’expression « Années de plomb » dans une année qui a compté 791 attentas (24 morts).

        1987.Peu après la publication de son roman I sommersi e i salvati, suicide de l’écrivain Primo Levi.

        1991.XXe Congrès du Parti communiste qui devient Parti démocratique de la gauche (PDS).

        1992.Opération « mains propres » contre la corruption des milieux politiques.

        Le 23 mai, assassinat du juge antimafia Giovanni Falcone et, le 19 juillet, du juge Paolo Borsellino.

        1994.La démocratie chrétienne devient le Parti populaire italien. Les premières élections au scrutin majoritaire voient l’apparition de Forza Italia de Silvio Berlusconi et de la Ligue du Nord.

        Silvio Berlusconi devient chef du gouvernement.

        2011.Célébrations nationale du 150e anniversaire de l’unification de l’Italie.

      

    

    
    
      Biographies

      
        
          Cesare Balbo (1789-1853)

          Dans sa jeunesse il occupa plusieurs fonctions sous l’autorité de Napoléon, mais à partir de la Restauration, il fut admis dans l’armée piémontaise.

          Impliqué dans les insurrections de 1820-1821, il fut emprisonné à Camerano dans la province d’Ancône, période pendant laquelle il se consacra à l’histoire. C’est dans ce contexte qu’a mûri sa réflexion sur l’indépendance de l’Italie et sur les liens qu’on pouvait tisser entre la religion catholique et les théories modernes du progrès. Connu comme historien, il devint journaliste et rédigea un ouvrage La Speranze d’Italia pour que le Piémont devienne le point d’appui de l’unification de l’Italie. Il devint président du Conseil après la proclamation du « Statuto » (1848) avant d’occuper des fonctions auprès de Massimo d’Azeglio et de Victor-Emmanuel II.

        

        
          Adelaide Bono Cairoli (1806-1871)

          Fille d’un comte milanais, elle épousa en 1824 Carlo Cairoli, un professeur de chirurgie de l’université de Pavie.

          Veuve en 1849, elle devint le symbole de la « mère de la patrie » alors que quatre de ses cinq fils perdirent la vie en luttant pour la cause du Risorgimento. Le seul survivant, Benedetto, ex-garibaldien et un des « Mille », fut élu député en 1861 dans les rangs de la Gauche historique et devint chef du gouvernement en 1878. Adelaide Cairoli est une des rares figures de femme à être citée dans les manuels d’histoire comme un exemple de la « vertu civique », celle qui avait sacrifié ses enfants au service de la construction de la nation, une figure importante dans le discours de pédagogie nationale utilisé par la classe politique de l’Italie post-unitaire.

        

        
          Camillo Benso, comte de Cavour (1810-1861)

          Né dans une famille de l’aristocratie piémontaise, il a eu d’abord une carrière d’officier. De convictions libérales, il se consacra à la gestion des terres familiales et chercha alors à mettre en pratique les nouvelles techniques agronomiques qu’il avait découvertes en Europe. Il entra en politique en 1847 en fondant le journal Le Risorgimento. Élu député, il devint président du Conseil en 1852 grâce à un accord (connubio) avec les « progressistes » d’Urbano Rattazzi.

          Il permit alors, contre la volonté du roi, de mettre en œuvre une politique libérale et fit tomber plusieurs privilèges de l’aristocratie et des corporations religieuses, en particulier dans le domaine de la mainmorte. Grâce à ses talents de diplomate il réalisa, par un jeu d’accords diplomatiques associant la France et l’Angleterre, l’expansion du royaume de Sardaigne jusqu’à la constitution du royaume d’Italie. Véritable stratège politique dans la constitution du nouveau royaume, il sut utiliser le personnage de Garibaldi pour intégrer le Mezzogiorno dans le royaume des Savoie et fit intervenir l’armée piémontaise dans les États du pape. Il mourut peu après la proclamation du royaume d’Italie le 17 mars 1861.

        

        
          Carlo Cattaneo (1801-1869)

          Diplômé en droit à l’université de Pavie, il se lança très tôt dans le journalisme. De 1833 à 1838, il collabora aux Annales universelles de statistiques qui accueillaient des articles sur les chemins de fer, la littérature, le commerce, l’agriculture, les finances, la géographie mais aussi la littérature et l’histoire.

          En 1839, il lança Il Politecnico, « répertoire mensuel des études consacrées à la culture et au développement de la société ». Sans avoir participé à des activités révolutionnaires, il fut néanmoins surveillé par la police autrichienne pour avoir envisagé un vaste programme de réformes politiques dont le but était, dans le cadre d’une fédération des peuples soumis à l’Autriche, de passer à une fédération indépendante du peuple italien.

          Il participa à la révolution de 1848 mais ses idées fédéralistes l’opposèrent au mouvement libéral. Il dut se réfugier alors à Paris. Il revint à Milan en 1859, fit reparaître Il Politecnico, fut élu député en 1860 mais n’entra jamais à la Chambre pour avoir refusé de prêter serment à la monarchie.

        

        
          Charles-Albert, roi de Sardaigne (1798-1849)

          Fils de Charles-Emmanuel, prince de Carignan et de Marie-Christine Albertine, princesse de Saxe Courlande. Il fut initialement éduqué à Paris, mais après le départ de sa mère pour Genève, il eut comme précepteur le pasteur protestant Jean-Pierre Vaucher, un partisan des idées de Rousseau. À la restauration, Charles-Albert revint en Italie sous le règne de Victor-Emmanuel Ier. En 1817, il épousa l’archiduchesse Maria Teresa, fille de Ferdinand III, grand-duc de Toscane. Il entra alors en contact avec le groupe de jeunes qui avaient constitué en 1804 l’Accademia dei Concordi (Luigi Probana, Luigi Ornato, Carlo Vidua, Cesare et Ferdinando Balbo) avec la volonté de défendre la langue et le passé de l’Italie. Après les événements révolutionnaires de 1820, Charles-Albert condamna les « excès » des insurgés, mais ne critiqua point l’idée d’une réforme constitutionnelle. Régent après l’abdication de Victor-Emmanuel Ier, il voulut accorder une constitution du type de celle de l’Espagne (14 mars) mais fut désavoué par le roi Charles-Félix et fut placé dans un exil déguisé à Florence. Il monta sur le trône en 1831 mais, en rupture avec les idées de sa jeunesse, il devint le partisan d’un nouvel absolutisme. En 1848, dans le prolongement de la révolution, il fut contraint d’accorder le Statuto et se lança dans la lutte contre l’Autriche. Après la défaite de Novare, il fut contraint d’abdiquer et partit en exil au Portugal où il sombra dans une piété solitaire. C’est alors que naquit la légende du « souverain malheureux », nouvel Hamlet tourmenté qui, libéral, avait rejoint la révolution, image qui permit d’oublier la nature aristocratique et antipopulaire de la monarchie de Savoie.

        

        
          Francesco Crispi (1818-1901)

          Né en Sicile, il étudia le droit à Naples. Proche des milieux libéraux, il apporta son soutien à la révolution à Palerme en 1848 et devint membre du Comité de guerre, puis député à la Chambre des communes, dans les rangs de l’opposition républicaine qui soutenait son journal l’Apostolato.

          Après l’échec de la révolution, il partit en exil à Turin où il poursuivit ses travaux. Expulsé du Piémont, il suivit un parcours d’exilé dans toute l’Europe, de Malte à Londres en passant par Paris. Ses contacts avec les exilés politiques, en particulier avec Mazzini, le poussèrent à abandonner l’idée d’un séparatisme sicilien pour épouser la cause unitaire. En 1859, il joua un rôle important dans l’expédition des Mille. Après l’unité, il devint député du Parlement italien, siégeant parmi les bancs de la Gauche historique à un moment où il avait abandonné la cause républicaine pour adhérer à la monarchie. À la chute de la Droite (1876) il devint président du Conseil et mena alors une politique « forte » à l’intérieur comme sur le plan international. Il choisit de soutenir l’entrée dans la « triplice » et l’alliance avec l’Autriche et l’Allemagne sur une ligne anti-française. Il encouragea l’expansion coloniale en Afrique où il fut toutefois confronté au désastre d’Adoua (mars 1896). Dernier « survivant » du Risorgimento, il laissa la place à Giolitti qui appartenait, lui, à une autre génération politique.

        

        
          Massimo D’Azeglio (1798-1866)

          Élève de l’académie militaire de Turin, il choisit d’abandonner la carrière pour se consacrer à la peinture. Sa rencontre avec Alessandro Manzoni (il épousa sa fille) le poussa vers la littérature, détour culturel qui fit de lui un soutien de la cause nationale. À partir des années 1830, il publia plusieurs ouvrages associés au combat patriotique. En 1845, son engagement contre la domination autrichienne prit une dimension politique nouvelle grâce au succès de son livre Degli ultimi casi di Romagna. Il participa activement aux journées révolutionnaires de 1848 et en 1849 fut nommé président du Conseil du royaume de Piémont, une fonction qu’il occupera jusqu’en 1852 pour laisser la place à Cavour.

        

        
          Eleonora Fonseca Pimentel (1752-1799)

          Née dans une famille aristocratique portugaise, ses poésies et nombreux travaux littéraires la firent connaître de l’Europe culturelle et littéraire de la fin du XVIIIe siècle. Admirative de la Révolution française, elle s’engagea dans la révolution napolitaine de 1799. Première journaliste italienne, elle fonda le journal Il Monitore napoletano, soutenu alors par le gouvernement provisoire. Au retour des Bourbons elle fut condamnée à mort et exécutée le 20 août 1799.

        

        
          Anita Garibaldi (Ana Maria de Jesus Ribeiro, 1821-1849)

          Elle est d’origine brésilienne et a rencontré Garibaldi en 1839. Alors mariée, elle n’hésita pas à suivre le futur « héros des deux mondes » quand celui-ci décida de rentrer en Italie. Elle resta à ses côtés durant les épisodes de la lutte pour l’indépendance et participa à la défense de la République romaine. C’est pendant la fuite vers le Nord, au moment de la prise de Rome, qu’elle perdit la vie près de Ravenne. En 1931, le gouvernement italien transféra sa dépouille à Rome sur le Janicule, là où sont célébrés les « héros de la patrie » et la statue qui accompagne sa sépulture est la seule qui représente une femme à cheval.

        

        
          Giuseppe Garibaldi (1807-1882)

          Originaire de Nice, affilié à la Jeune Italie, il participa aux premières tentatives d’insurrection. De 1835 à 1846, il vécut en Amérique latine où il combattit pour la lutte en faveur de l’indépendance et la création de l’État du Rio Grande do Sul. C’est l’insurrection de Palerme qui le persuada de rentrer en Italie car, selon lui, les conditions de la lutte étaient mûres. Il participa au gouvernement provisoire de Milan en 1848, ainsi qu’à la défense de la République romaine. Après la défaite de la révolution, il s’exila à Tanger, puis à New York, avant de regagner l’Amérique latine. Rentré en Italie en 1854, il abandonna le courant mazzinien pour se rallier à la monarchie de Savoie et entrer dans la Société nationale. Il combattit ensuite aux côtés de l’armée sarde dans la deuxième guerre d’indépendance en 1859. Devant l’impasse du processus d’unification, il monta en 1861 l’expédition des « Mille » pour libérer le Sud et permettre ainsi la formation du royaume d’Italie.

          Il s’opposa alors à la politique du gouvernement italien à l’égard de la question romaine. Décidé à libérer la ville qu’il considérait comme la capitale de l’Italie, Garibaldi se lança dans une expédition armée qui fut défaite à Aspromonte où il fut blessé et fait prisonnier. Amnistié, il partit pour l’Angleterre où il retrouva Mazzini.

          En 1866, il participa à la troisième guerre d’indépendance avec un corps de volontaires. À la suite d’une nouvelle tentative pour libérer Rome, il partit comme « exilé volontaire » à Caprera qu’il abandonna seulement pour aller combattre aux côtés des Français en 1870. À la fin de sa vie il rejoignit le combat socialiste et adhéra à l’Internationale.

        

        
          Vincenzo Gioberti (1801-1852)

          D’abord dans les ordres, il devint ministre en 1848 et président du Conseil (1848-1849) du royaume de Sardaigne. En 1843 il publia Del primato morale e civile degli italiani, ouvrage dans lequel il défendait une solution fédéraliste du problème national sous l’égide du pape. Ce scénario politique rencontra un grand succès avec l’élection de Pie IX dont les initiatives apparurent d’abord comme un grand soutien à la cause nationale. Après 1848 et l’échec de la solution néo-guelfe, il retourna à la vie privée et aux études. En 1851, dans un ouvrage intitulé Del rinnovamento civile d’Italia, il admit s’être trompé quant à la possibilité d’accorder au pape le rôle de guide dans la construction de l’Italie nouvelle et justifia alors son ralliement à la cause de la maison de Savoie.

        

        
          Daniele Manin (1804-1857)

          Issu d’une famille juive convertie au catholicisme, Manin étudia le droit à l’université de Padoue. Dès 1831 il participa à l’insurrection de Venise et au combat contre l’occupation autrichienne. Mais son rôle fut surtout important en 1848 quand il s’imposa comme l’artisan d’une nouvelle république de Venise. Après l’échec de la résistance de sa ville, il s’exila à Paris où il se fit professeur d’italien et entra alors dans le cercle des grands intellectuels républicains de la capitale : Hugo, Michelet, Quinet… C’est dans ce contexte qu’il abandonna progressivement l’idée républicaine pour se rallier à la couronne de Savoie et contribua à la formation de la Société nationale. Il fut enterré au cimetière de Montmartre et un monument lui fut dédié grâce à une souscription des républicains parisiens dans le journal Le Siècle.

        

        
          Giuseppe Mazzini (1805-1872)

          Sous l’influence de sa mère, Maria Drago, Mazzini reçut une éducation très marquée par l’héritage du jansénisme. Devenu juriste, il s’affilia d’abord à la Charbonnerie dont il s’éloigna dans les années 1830 pour fonder le mouvement de la Jeune Italie éloigné des rites et du recrutement étroit des sociétés secrètes. Contraint de quitter l’Italie, il se réfugia en 1837 en Angleterre où il continua son action politique pour développer un courant de sympathie en faveur du combat risorgimental. Devenu alors journaliste à Londres, il s’intéressa au mouvement ouvrier anglais et à la question sociale, ce qui le conduisit à fonder un nouveau journal, l’Apostolato popolare, organe d’une Union des travailleurs italiens. Rentré en Italie en 1848, il fut un des fondateurs de la République romaine en 1849. À la chute de la République, il revint en Angleterre et tenta de mettre sur pied un mouvement international favorable à la cause des Italiens. L’échec de l’expédition de Pisacane en 1857 mit un coup d’arrêt aux velléités révolutionnaires de Mazzini qui resta toutefois fidèle à ses convictions républicaines. Il vécut ses dernières années entre Londres et Lugano avec de brefs séjours à Genève et à Milan. Il revint vivre à Pise sous le nom de John Brown, cité où il mourut le 10 mars 1872.

        

        
          Felice Orsini (1819-1858)

          Il est le fils d’un ex-officier napoléonien de la province de Bologne. Au moment de la révolution de 1831, il rejoignit les troupes françaises qui étaient stationnées à Ancône. En 1836 il entra dans la Jeune Italie et obtint au même moment un diplôme de droit à l’université de Bologne. Mais attiré irrésistiblement par l’action, il créa alors une société secrète qui lui valut d’être condamné à la prison à vie, une captivité dont il sortit toutefois en 1846 grâce à l’amnistie prononcée par Pie IX.

          Il participa ensuite comme volontaire à la révolution de 1848, fut élu à la Constituante de la République romaine avant de se réfugier à Nice après sa chute. À l’appel de Mazzini, il participa à plusieurs insurrections qui lui valurent d’être à nouveau incarcéré à Mantoue. Il réussit toutefois à s’évader dans des conditions extraordinaires et se réfugia alors en Angleterre. En 1858, après s’être éloigné de Mazzini, il se jeta dans l’aventure d’un attentat contre Napoléon III, convaincu que cette initiative déclencherait un soulèvement généralisé en France mais aussi en Italie. L’empereur, interpellé par son geste, l’aurait gracié à la suite des deux lettres qu’Orsini lui avait adressées pour le supplier de libérer l’Italie, mais il fut exécuté sur la pression de la droite française.

        

        
          Pie IX (Giovanni Maria Mastai Ferretti, 1792-1878)

          Élu pape à la mort de Grégoire XVI, le cardinal Ferretti fit naître un grand espoir parmi les patriotes italiens après qu’il eut accordé l’amnistie aux condamnés politiques. Cette concession fut en outre accompagnée d’une liberté limitée de la presse, d’une « consulta » auprès de l’État pontifical et de la création d’une Garde civique. Mais l’image du pape prit une dimension nouvelle avec les débuts de la guerre d’indépendance. Après avoir pris la décision de soutenir les troupes de Charles-Albert, Pie IX, dans une déclaration du 29 avril 1848, décida de se retirer du combat entrepris pour libérer l’Italie.

          Le pape, menacé par l’apparition de la République romaine en 1849, se réfugia alors à Gaète et appela les puissances catholiques à intervenir contre les insurgés. Rentré à Rome en 1850, Pie IX voulut rétablir tous les pouvoirs traditionnels du pape sans tenir compte des conseils de modération prodigués par la France.

          En 1870, quand Rome fut déclarée capitale de la nouvelle Italie, Pie IX se retrancha alors au Vatican et refusa d’accepter la « loi de garantie » votée par le Parlement italien. Profondément hostile au libéralisme, le pape condamna alors les idées modernes (1864) par l’encyclique Quanta cura et par le Syllabus et se prononça contre la liberté de conscience, la séparation de l’Église et de l’État, l’instruction laïque. Il demanda alors aux catholiques italiens de ne pas participer à la vie politique nationale. Il fut béatifié le 3 septembre 2000 par le pape Jean-Paul II.

        

        
          Carlo Pisacane (1818-1857)

          Issu d’une famille noble napolitaine, il fit des études d’ingénieur dans le génie militaire, carrière qui fut interrompue à l’occasion d’une relation qu’il eut avec une femme mariée, ce qui l’obligea à fuir à l’étranger. Patriote convaincu, il participa à la révolution de 1848 et à la République romaine. À l’intérieur du Risorgimento, il fut un des premiers à vouloir propager le socialisme en Italie et à considérer que la question sociale était prioritaire. Cette prise de position l’éloigna de Mazzini avant de se rallier de nouveau à lui en 1855. En 1857, il mit sur pied avec ce dernier une insurrection dans le Mezzogiorno dans le but d’imposer une république et de contrer la solution monarchique et libérale avancée par le Piémont. À cette occasion il réussit à débarquer à Ponza et à libérer les prisonniers qui se trouvaient reclus dans la forteresse, puis, avec quelques centaines d’entre eux, il débarqua à Sapri dans la province de Salerne le 28 juin 1857. L’insurrection fut toutefois écrasée en raison de l’absence de soutien de la part de la population locale. Encerclés par les troupes des Bourbons, les insurgés furent décimés et Pisacane, blessé, se suicida.

          Cette aventure révolutionnaire du Risorgimento devint célèbre grâce au poème de Luigi Mercanti, La Spigolatrice di Sapri (La glaneuse de Sapri), auteur aussi de L’Inno di Garibaldi (L’hymne de Garibaldi), autant de récits qui contribuèrent à forger la légende des martyrs du Risorgimento.

        

        
          Cristina Trivulzio di Belgiojoso (1808-1871)

          Née dans une famille noble de Lombardie, elle épousa à 16 ans le prince Emilio de Belgiojoso, union qui dura très peu même si les époux conservèrent des liens d’amitié.

          Elle entra en politique dans les années 1820 et s’opposa à la politique de l’Autriche qui séquestra ses biens. Cristina se réfugia alors en France, poursuivant son activité politique grâce à ses contacts dans les salons parisiens. Auteur de nombreux articles dans la presse, elle devint une des égéries de la société d’alors. De retour en Italie, elle voulut appliquer les théories fouriéristes dans ses propriétés de Locate où elle organisa une école pour les enfants des paysans. En 1848 elle finança une « petite armée » de volontaires et participa l’année suivante à la défense de la République romaine. Après l’échec de la révolution, elle entreprit un long voyage en Orient qui inspira plusieurs de ses romans.

        

        
          Victor-Emmanuel II, dernier roi de Sardaigne et premier roi d’Italie (1820-1878)

          Fils de Charles-Albert et de Marie-Thérèse de HasbourgLorraine de Toscane, il épousa en 1842 Marie-Adélaïde, fille de l’archiduc Rainier de Hasbourg. Devenu veuf, il se remaria en 1869 avec Rosa Vercellana Guerrieri, comtesse de Mirafiori.

          Après l’abdication de Charles-Albert, il participa à la guerre d’indépendance et décida de maintenir le « Statuto » en dépit de son aversion pour les idées libérales, ce qui lui valut le surnom alors de « roi gentilhomme ». Profondément catholique, il s’opposa à la ligne libérale de Cavour qu’il nomma pourtant Premier ministre en 1852. Dans les années 1860, soucieux d’affirmer le prestige de sa dynastie et d’agrandir le territoire de l’État de Savoie, il apporta son soutien à la politique étrangère de Cavour.
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  Elena Musiani

  Faire une nation

  Les Italiens et l’unité (XIXe-XXIe siècle)

  
    Il est une question qui demeure récurrente : celle de l’identité de la nation italienne, dont l’unité semble inachevée.

    À la différence de la France forgée au fil des siècles par un puissant état, qu’il fût monarchique ou jacobin, l’Italie est restée confrontée à des forces centrifuges qui ont fait de son histoire contemporaine une longue quête de son unité, ce combat à la fois politique et culturel qu’il est convenu d’appeler le Risorgimento (la « résurrection »). L’héritage de Rome, de l’humanisme de la Renaissance, d’une péninsule qui, à l’orée du XVIe siècle, s’est imposée à l’Europe, par sa culture artistique, mais aussi par sa culture matérielle, ses marchands, ses réseaux commerciaux et l’habileté de ses hommes d’affaires, constitue, à l’orée du XIXe siècle, autant d’obstacles à la formation d’un état moderne, capable de diffuser une langue commune et d’associer les villes et les campagnes dans un même mouvement de modernisation.

    Achevée en 1870, l’unité n’est alors qu’une enveloppe ; il reste à faire des Italiens et à leur donner une identité capable de réduire autant de différences entre les régions, les villes et les individus. Elena Musiani inscrit le Risorgimento dans la durée : il devient un processus historique dans lequel les événements qui l’ont créé, transformés en mythe, héroïsés par les générations suivantes, ont constitué jusqu’à nos jours une véritable pédagogie, « la fabrique des Italiens ».
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